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PRÉAMBULE

Le 30 juin 2005 les partenaires à la négociation ont signé le texte de la convention collective des 
personnels des structures associatives cynégétiques.

Différents avenants sont intervenus ultérieurement, et notamment deux avenants portant sur 
l’INM (indice négocié majorable) (avenant n° 1 du 18 mai 2006 et avenant n° 3 du 2 octobre 2007).

Ces avenants ont été intégrés dans la version consolidée de la convention collective à la date du 
13 décembre 2007.

Cinq nouveaux avenants à durée indéterminée relatifs aux rémunérations et notamment à la fixa-
tion de la valeur du point INM et à l’avantage familial conventionnel ont été signés entre les parties 
les 22 mai 2008, 18 juin 2009, 18 décembre 2009, 24 juin 2010 et 31 mai 2011.

Deux procès-verbaux de désaccord ont par ailleurs été signés en date du 11 septembre 2012 et du 
4 septembre 2013.

Les cinq avenants précités ont fait l’objet d’une extension par arrêté du 17 décembre 2010, du 
16 octobre 2009, du 21 octobre 2011 et du 18 septembre 2012.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2241-1, alinéa 1, du code du travail, les partenaires 
à la négociation ont entendu se réunir le 20 mai 2014 aux fins de négocier sur les salaires au titre de 
la négociation annuelle sur les salaires.

A cet égard, il a été tenu compte de l’ensemble des dispositions prévues par les articles L. 2241-1 
et L. 2241-2 du code du travail.

Par ailleurs, conformément à l’article 5.1 de la convention collective, il était convenu que la valeur 
du point INM est négociée au moins une fois par an par les partenaires sociaux après examen par la 
CPNP conformément aux dispositions de l’article 3.2.1.5 de la même convention.

A cet égard, et conformément à ce texte, la commission paritaire nationale permanente s’est réu-
nie aux fins de préparer les travaux en vue de ladite négociation.

Dans le cadre des négociations qui ont suivi, les parties ne sont toutefois pas parvenues à un 
accord.
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En conséquence, il est établi, à la suite de la réunion de négociation qui a eu lieu ce jour, le présent 
procès-verbal de désaccord. Celui-ci fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues par le code 
du travail en matière de dépôt des accords collectifs.

DERNIER ÉTAT DES PROPOSITIONS RESPECTIVES DES PARTIES

Le syndicat national des chasseurs de France :

Compte tenu du contexte économique actuel et des contraintes auxquelles se trouvent confron-
tées les fédérations, le syndicat national des chasseurs de France n’a pas été en mesure de proposer 
de revaloriser la valeur du point INM.

Toutefois, le syndicat précise que la problématique des bas salaires de même que la révision des 
grilles de classification et de salaire et la définition des postes dans la convention collective pourront 
être revues ultérieurement dans le cadre de nouvelles négociations portant spécifiquement sur ces 
questions.

Les organisations syndicales :

Les représentants des salariés prennent acte de ces positions des employeurs et précisent qu’ils sont 
totalement opposés au principe d’une modification des grilles de salaires.

A l’argument budgétaire avancé par les employeurs pour refuser l’augmentation du point INM, 
la FGTA FO oppose le fait que des solutions d’économies autres que salariales sont possibles, 
notamment par une meilleure mutualisation des moyens.

Considérant que les salariés des fédérations ne peuvent faire les frais une fois de plus de la situa-
tion économique actuelle, les partenaires sociaux (3 syndicats salariés) refusent symboliquement, 
afin de marquer leur désapprobation, de signer le présent procès-verbal de désaccord.

CONSTAT D’ÉCHEC DES NÉGOCIATIONS

Les parties n’ont, dans ce contexte, pas pu parvenir à un accord.

L’accord du 31 mai 2011 d  emeure donc applicable dans toutes ses dispositions. Notamment la 
valeur du point INM demeure donc fixée à 4,654 €.

Il est toutefois précisé, dans un souci de respecter les dispositions relatives au Smic, que le trai-
tement de base correspondant au produit de l’indice défini dans la grille de l’article 5.1 de la 
convention collective par la valeur du point INM ne peut être inférieur à 311 points INM depuis 
le 1er janvier 2014.

Le présent procès-verbal a pour objet d’entériner l’absence d’accord entre les parties.

Par ailleurs, il est précisé que le syndicat national des chasseurs de France n’entend, à ce jour, 
prendre aucun engagement unilatéral sur les questions soumises à la négociation.

Fait à Rodez, le 20 mai 2014.

Organisation patronale :

SNCF.
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